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Introduction

C’est mathématique : avec l’élargissement de l’Europe, chaque pays occupe la présidence de moins en moins souvent. La France n’exercera plus cette fonction avant 2022.

C’est politique : Nicolas Sarkozy est un dirigeant atypique. Privé d’opposition dans son pays, il allait devoir, à partir du 1er juillet 2008, affronter vingt-six partenaires dont certains n’ont plus à faire la preuve de leur caractère ombrageux, s’accommoder d’une bureaucratie bruxelloise jalouse de ses prérogatives. Comment allait-il jouer la partie sur le terrain européen ? Un terrain miné par le « non » de 2005 au traité constitutionnel, qui avait symboliquement écarté la France du jeu européen, et dont il n’était possible de sortir qu’en proposant une issue rapide. Une présidence européenne ne dure que six mois !

C’est historique : la présidence française de l’Europe a dû affronter deux crises en l’espace d’un semestre. À l’été 2008, la guerre éclate entre la Géorgie et la Russie. Les grands de ce monde, notamment les États-Unis, sont étrangement
absents. C’est la France, présidente de l’Europe, qui prend la direction des opérations. Puis la crise financière se répand comme une traînée de poudre. La tempête la plus violente que le monde ait connue depuis 1929 exige une riposte rapide et coordonnée, mondialisation oblige. La présidence française se retrouve, là encore, en première ligne.

Pour préparer et porter cette présidence, Nicolas Sarkozy a choisi un haut fonctionnaire de gauche, Jean-Pierre Jouyet, européen convaincu qui connaît tout des rouages communautaires. Il a été, par exemple, le directeur de cabinet de Jacques Delors à la présidence de la Commission, au temps où tout a été conçu, de l’euro à Schengen. Intime de François Hollande, auquel le lie une longue amitié née sur les bancs de l’ENA, Jean-Pierre Jouyet est aussi un homme d’ouverture, lucide sur l’économie de marché et partisan d’un interventionnisme raisonné. Son entente avec Nicolas Sarkozy lui a permis d’être à la fois observateur et acteur privilégié du théâtre européen saisi par l’effroi et bousculé par l’urgence.

Les circonstances de sa nomination, les coulisses, parfois très animées, des sommets européens, l’attitude de ses collègues du gouvernement, les décisions qui forgent notre quotidien, et bien sûr les crises, les urgences, les batailles, les mauvaises nouvelles – tel le « non » irlandais – comme les bonnes – la victoire (anticipée) de Barack Obama dans la course à la Maison Blanche : Jean-Pierre Jouyet évoque tous ces sujets avec une rare franchise. Et pour cause : il parle couramment anglais,
a écouté les députés européens lui parler en allemand, en polonais, en espagnol, en italien, en roumain, en hongrois, en portugais, mais ne connaît pas la langue de bois.





Sophie Coignard




À Brigitte





PROLOGUE

Dernier Conseil à Bruxelles

Commençons par la fin : vous avez assisté de bout en bout au dernier Conseil européen de la présidence française, qui s’est tenu les 11 et 12 décembre à Bruxelles. Le menu était chargé et l’issue incertaine : il fallait à la fois faire adopter le paquet énergie-climat, trouver un accord sur le plan de relance économique et trouver une solution négociée définitive au « non » irlandais afin de pouvoir mettre en œuvre le traité de Lisbonne. Quelles ont été vos impressions ?




Nicolas Sarkozy m’avait bluffé lors du Conseil des 15 et 16 octobre 2008. Il m’a encore plus impressionné cette fois-ci pour trois raisons. D’abord, il a su faire monter la pression avant le Conseil afin que tout le monde s’attende à des négociations très dures – elles l’ont été d’ailleurs. Tous les observateurs avertis prédisaient la tenue d’un nouveau Conseil pour le 29 décembre faute d’accord. On redoutait qu’Angela Merkel se braque sur le plan de relance, qu’il y ait un veto allemand sur la solidarité financière avec les nouveaux pays membres, sur le paquet énergie-climat, pour ne citer que
quelques-uns des bruits alarmistes qui circulaient. Or tout a été réglé en deux séances. La première, le jeudi après-midi, a duré de 15 h 30 à 22 h 30 si l’on inclut le dîner, moment hautement stratégique. Le lendemain matin, nous nous sommes retrouvés à 10 h 30 et tout était terminé à 13 heures, alors que tous les experts pensaient, au vu de l’ampleur des sujets, qu’on allait y passer la nuit.

Nicolas Sarkozy fonctionne comme une Formule 1. Il sait piloter très vite, de façon très concentrée, mais il n’aime pas que cela dure longtemps. Pour filer la métaphore, il préfère Monza aux 24 heures du Mans. Deuxièmement, il a cassé les méthodes en vigueur pour en instaurer de nouvelles. Il a demandé de séparer le temps du débat et celui de l’écriture. Autrement dit, on se parle dans un horaire serré, dans lequel chacun n’a le droit de prendre la parole qu’une fois et seuls les chefs d’État et de gouvernement peuvent la prendre. Ensuite, on rédige, et dans ce second temps, on ne revient plus sur ce qui a été convenu, mais seulement sur des questions de formulation.




Pourquoi tous ces chefs d’État et de gouvernement, qui ne sont pas des débutants, qui ont l’habitude du commandement, ont-ils accepté si docilement de nouvelles règles du jeu ?




En raison du charisme et de l’énergie de Nicolas Sarkozy, mais aussi parce que tout le monde en avait assez de ces marathons interminables et très difficiles à piloter. Toutes ces personnes sont aussi très occupées et satisfaites de ne pas gaspiller leur
temps. Elles ont aussi fait l’expérience des Conseils à 27, qui ne peuvent plus se tenir de la même façon qu’à 15. Une nouvelle organisation était indispensable à la survie de l’Europe élargie et tout le monde autour de la table en était conscient. Troisième innovation : une préparation en amont très rigoureuse. Il n’est possible de boucler plusieurs dossiers sensibles en deux séances de neuf heures au total que parce que le dialogue entre la présidence, la Commission et les autres États a bien fonctionné.




Cette nouvelle façon de faire a-t-elle été réfléchie, théorisée, ou est-elle apparue par nécessité ?




Nicolas Sarkozy a résumé sa méthode en ouvrant la séance du vendredi matin. Il commence par le plus général : nous devons réussir, l’Europe doit repartir ; pour cela, elle doit s’organiser avec le traité de Lisbonne, protéger ses citoyens contre la crise économique mondiale avec le plan de relance et répondre aux défis globaux avec le paquet énergie-climat. Puis il passe à chaque dossier en particulier.




Qui participait au Conseil à ses côtés ?




François Fillon était avec lui, ce qui est logique au vu de la préparation interministérielle de notre présidence, qu’il avait pilotée. L’ennui est que la rapidité du rythme imposé par le Président ne lui permettait pas de s’exprimer, même s’il était très présent dans les rencontres bilatérales en parallèle avec les Allemands, les Polonais, les Hongrois, et
bien sûr les Britanniques et les Irlandais. Au deuxième rang, il y avait Jean-Louis Borloo, venu pour le paquet énergie-climat, Bernard Kouchner, moi-même, le conseiller diplomatique de la présidence Jean-David Levitte, ainsi que le représentant de la France à Bruxelles, Pierre Sellal. Traditionnellement, le pays qui préside l’Europe n’a droit qu’à cinq chaises, qui étaient toutes occupées. Nicolas Sarkozy s’est chargé de bouleverser aussi cette tradition.




Comment cela ?




Pendant que le Conseil discutait du traité de Lisbonne – un sujet difficile –, Jean-Louis Borloo, pas concerné, avait proposé de laisser sa place à Fabien Raynaud, le conseiller Europe de l’Élysée, juriste averti. Pendant la négociation, Nicolas Sarkozy se retourne et constate que son ministre du Développement durable n’est pas là. On lui explique pourquoi et il se met en colère : « C’est indigne de l’image de la France ! Il est ministre d’État et numéro deux du gouvernement ! » Le représentant permanent de la France tente de lui expliquer que la présidence n’a droit qu’à cinq chaises, pas une de plus. Cela ne calme pas le Président, bien au contraire : « Qu’est-ce que c’est que ces conneries ? Allez chercher une sixième chaise ! » Puis il se tourne vers Bernard Kouchner pour lui demander de faire revenir Borloo. Celui-ci arrive timidement et tente d’expliquer qu’il peut tout à fait rester dehors. En vain. Cette anecdote m’a frappé, car elle montre que Nicolas Sarkozy a su ne pas se sentir
prisonnier des règles idiotes instaurées par le secrétariat général, dont plus personne ne connaît l’origine et encore moins la justification mais que tout le monde appliquait néanmoins. Je me suis dit aussi que de De Gaulle à Sarkozy, l’Europe était toujours une histoire de chaise, la politique de la chaise vide pour le premier, l’addition des chaises pour le second. Cette petite histoire, enfin, résume bien Nicolas Sarkozy, qui peut dans le même instant avoir une vision planétaire et se soucier du détail.




Dans l’ordre chronologique, quel a été le premier sujet abordé ?




Le problème irlandais. Il s’est résumé, à la fin, à un débat entre les Premiers ministres irlandais et britannique. Et là, on sentait resurgir quatre siècles d’oppression des Irlandais catholiques par les anglicans. Au-delà, Gordon Brown faisait face à un vrai problème politique. Il avait été très courageux dans la ratification et demandait pourquoi on allait céder aux demandes de Dublin, qui voulait des garanties sur le fait que chaque État membre garde un commissaire, ainsi que sur ses spécificités : neutralité, fiscalité, avortement. Il redoutait de devoir se présenter face à l’opposition conservatrice, à Londres, qui lui aurait demandé des comptes sur le traitement de faveur dont bénéficiait le seul qui ait répondu « non » à la ratification : l’Irlande. Nicolas Sarkozy a rapproché les positions en proposant un texte de compromis qui offre des garanties aux Irlandais sans donner le sentiment aux Britanniques que tout le processus était à recommencer : le
protocole spécifique sur les garanties apportées à l’Irlande sera joint au traité d’adhésion de la Croatie, début 2010, afin que tout le monde ratifie ensemble les deux textes. Mais c’était très chaud. Le Premier ministre irlandais était accompagné de l’équivalent, en France, du président du Conseil constitutionnel, tandis que Gordon Brown disait : « J’attends mes avocats. » Nicolas Sarkozy leur a fait remarquer que la discussion était de nature politique et non juridique. Il a été entendu.




On est ensuite passé au plan de relance ?




Oui, et cela a été une très belle négociation. Le Président a réussi à contourner les Allemands, principale force d’opposition à la mise entre parenthèses du pacte de stabilité, en se mettant d’accord avec Gordon Brown. Les équipes de l’Élysée avaient concocté une phrase sur l’agriculture comme pierre angulaire de l’Union qui était une sorte de chiffon rouge pour le Royaume-Uni.




Elles l’avaient fait à dessein ?




Je ne crois pas, mais cela a bien servi. Nicolas Sarkozy a accepté sans difficulté d’enlever cette référence, en contrepartie de quoi il a fait présenter par Gordon Brown tout un passage du relevé de conclusions qui propose de mettre entre parenthèses pour quelque temps les obligations du pacte de stabilité en matière de déficits publics, et de retrouver des finances saines à moyen terme, lorsque la crise sera derrière nous.





Nicolas Sarkozy s’était entendu à l’avance avec Gordon Brown ?





Oui, ils se sont vus le jeudi, juste avant l’ouverture de la séance. Brown lui a proposé spontanément de l’aider s’il retirait le passage irritant sur l’agriculture.




Qu’a fait Angela Merkel face à ce front commun ?




Lorsque Nicolas Sarkozy a repris la parole pour lui demander si elle avait des observations, elle a répondu qu’elle suivrait l’avis du président de l’Eurogroupe, le ministre des Finances et Premier ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker. Celui-ci a donné sa bénédiction. Le fait que ce soit Gordon Brown qui fasse la proposition a beaucoup aidé : il est le dirigeant d’un grand pays qui n’appartient pas à la zone euro et qui s’est trouvé au centre du jeu en matière de régulation économique et financière, ce qui n’est pas le cas habituellement.




Vous avez senti un soulagement dans les rangs français face à l’absence de combativité d’Angela Merkel ?




Oui, c’est une grande victoire française sur un point de contentieux traditionnel avec l’Allemagne. Cette levée de la contrainte budgétaire est importante pour tous les pays. C’est essentiel de s’adapter dans la crise économique que nous traversons – n’ajoutons pas les contraintes aux contraintes. C’est aussi majeur pour la France qui se trouve déjà au seuil des critères, aussi bien pour le déficit bud
gétaire que pour l’endettement. Nicolas Sarkozy a ainsi gagné dix-huit mois de tranquillité et coupe court par avance aux critiques que n’aurait pas manqué d’émettre l’opposition. Le fait que Jean-Claude Trichet, le président de la Banque centrale européenne, ait participé au dîner du jeudi soir a aussi aidé. Sa présence montrait qu’en six mois la France avait réussi à faire de la régulation monétaire et budgétaire un sujet européen central. Le président de la Commission, José Manuel Barroso, n’a pas émis d’objections non plus alors que, la veille encore, ses services préparaient déjà du papier bleu destiné à sanctionner les mauvais élèves qui dépasseraient les 3 % de déficit budgétaire. En moins d’une minute, ce combat d’arrière-garde de la frange libérale de la Commission est devenu caduc.




Restait le paquet énergie-climat, un sujet auquel personne ne comprend rien…




C’était en effet la négociation la plus complexe sur le plan technique. C’est en même temps fondamental pour l’Europe, qui a décidé lors de ce Conseil de passer d’une économie de gaspillage à un développement attentif aux ressources naturelles et au capital humain. L’Europe s’affirme ainsi, grâce à l’objectif des trois fois 20 (20 % d’émissions de gaz à effet de serre en moins ; 20 % d’économies d’énergie ; 20 % d’énergies renouvelables dans la production globale), à l’horizon 2020, comme la région du monde qui accomplit le plus d’efforts environnementaux. Comme l’a souligné le président Barroso, elle fait deux fois plus que les propositions d’Obama
et dix fois plus que la Chine. Mais ce n’était pas gagné pour plusieurs raisons. D’une part la crise économique fait qu’il est difficile d’expliquer aux industriels qu’ils doivent changer de modèle de développement. D’autre part les pays de l’est de l’Europe, notamment la Pologne, ont des économies dépendant encore fortement du charbon et il était inenvisageable qu’ils assument seuls le coût de leur mise à niveau environnementale. Or l’Allemagne se montrait peu disposée à payer pour la Pologne. Mais Angela Merkel a compris qu’elle ne pouvait pas adopter une attitude trop fermée, car elle s’est bâti, notamment quand elle assumait la présidence de l’Europe au premier semestre 2007, une image d’européenne, d’écologiste et d’amie des nouveaux pays membres. S’opposer frontalement à tout geste de solidarité risquait de tout gâcher.




Ce fut donc, là aussi, plus facile que prévu…




Non, car c’est un dossier qui, en raison de son extrême complexité technique, a été porté presque exclusivement par les hauts fonctionnaires européens et les administrations des États membres. Je dois d’ailleurs rendre hommage à ces préparateurs qui devaient faire en sorte de mettre d’accord 27 pays très différents sur la manière de se chauffer, de se déplacer, de produire du ciment ou de l’acier. Rien que ça ! En contrepartie, il faut bien reconnaître qu’aucun politique n’y comprenait rien. Chacun rajoutait des amendements au texte à la suggestion de son conseiller technique. Les papiers s’échangeaient et tournaient en grand nombre si bien qu’au
bout d’un moment plus personne ne s’y retrouvait. On se perdait dans les versions révisées et il a fallu apporter de nouvelles chaises – le précédent Sarkozy s’imposant –, pour que les techniciens viennent au secours des politiques. Dans cette foire d’empoigne, les Polonais lisaient leurs revendications tandis que Berlusconi donnait l’impression de se noyer… Au milieu de ce chaos, le numéro deux de la représentation à Bruxelles, Philippe Léglise-Costa, l’un des Français qui maîtrisent intégralement le dossier, était assis à mes côtés, imperturbable. Il était le seul à garder son calme dans ce tumulte. À un moment, Nicolas Sarkozy, qui voyait le climat dégénérer, a voulu suspendre. Je l’en ai dissuadé avec insistance : alors que tout le monde était en train de relire la énième version, une suspension aurait refroidi les esprits, entraîné de nouvelles rédactions d’amendements et ruiné les chances de parvenir à un accord. Le Président voulait une traduction de la dernière mouture en français, mais celle-ci demandait une demi-heure. Impossible dans ce climat survolté. Au bout de quelques minutes, il a apostrophé le Premier ministre polonais : « Donald, on est bien d’accord sur ce papier ? – Yes, yes, Nicolas, I agree. » À ce moment, nous avons tous poussé un grand soupir de soulagement. Tout cela ressemblait au film des Marx Brothers Une nuit à l’opéra.





Dans quelle ambiance s’est conclu ce sommet, qui marquait symboliquement la fin de la présidence française ?




En tant que doyen, Silvio Berlusconi a pris la parole pour rappeler ce qu’il a appelé les « faits
d’armes » de la présidence française : le conflit entre la Russie et la Géorgie, la crise financière. Il a déclaré que la France avait sauvé les épargnants européens. « Moi aussi, a-t-il dit, j’ai présidé les Conseils européens, je sais ce que c’est. Nous avons eu une extraordinaire présidence française. » Puis Nicolas Sarkozy a dit qu’il avait eu beaucoup de plaisir à exercer cette présidence française et a prononcé un plaidoyer pour les politiques, dont on dit beaucoup de mal mais qui ont le sens de l’intérêt général. Il a ajouté que l’Europe devait avoir de grandes ambitions, et qu’ainsi elle était plus facile à gérer. « On dit que je ne suis pas un type normal, a-t-il conclu. Et c’est vrai, car je vais vous regretter. »





Première partie

NOS DÉBUTS

Tout juste élu, Nicolas Sarkozy s’attelle
à la préparation de la présidence française
de l’Europe. Une page blanche qu’il faut écrire
à toute allure.
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La nomination

Comment se passe votre recrutement dans un gouvernement de droite, vous qui avez travaillé avec Jacques Delors à Bruxelles, avec Lionel Jospin à Matignon, et qui êtes – étiez ? – l’ami intime de François Hollande ?




Je suis appelé par le président de la République le dimanche 13 mai 2007. La conversation se résume à un dialogue très bref :

– Êtes-vous intéressé par les Affaires européennes ?

– Oui…

– Pour participer au gouvernement.

– Oui, c’est intéressant…

– Vous travailleriez avec Bernard Kouchner.

– Très bien. Je connais bien Bernard Kouchner.

– Pour les modalités pratiques, vous verrez avec le secrétaire général.

Immédiatement après, Bernard Kouchner m’appelle à son tour, me demande si j’ai parlé avec le Président et me dit qu’il se réjouit que nous travaillions ensemble. Hubert Védrine, également pressenti, me téléphone aussi pour savoir, au cas où il serait ministre des Affaires étrangères, si je serais
d’accord pour travailler avec lui. Je lui réponds par l’affirmative, bien que le coup de fil du Président me donne à penser que c’est vraiment Bernard Kouchner qui tient la corde.




Vous n’avez donc pas hésité un instant…




Le président de la République n’est pas quelqu’un à qui l’on fait part de ses hésitations en direct. J’en ai parlé avec mon épouse, qui a cru, dans un premier temps, en entendant « président de la République », que c’était Jacques Chirac qui souhaitait me confier une nouvelle mission sur la reconstruction du Liban, puisque j’avais organisé deux conférences internationales, en 2002 et 2007, et que j’étais même retourné à Beyrouth entre les deux tours de la présidentielle pour assurer les Libanais du soutien de la France quel que soit le vainqueur de l’élection.




Vous en avez aussi parlé à François Hollande ?




Cette conversation a été la plus difficile que j’aie eue. Je lui ai expliqué qu’il s’agissait de défendre et de promouvoir l’Europe, que ce n’était pas un enjeu ni de gauche, ni de droite, ni idéologique. J’ai ajouté que certains acceptaient des missions, moi, ce serait un poste au gouvernement, et pas dans la fonction la plus en vue politiquement, c’est le moins que l’on puisse dire.




Vous l’avez convaincu ?




Non. François considérait que j’étais son ami et que je ne devais pas accepter cette proposition, qui,
selon lui, m’avait été faite justement en raison de notre amitié, pour le toucher à travers moi.




Il vous a convaincu ?




J’ai été ébranlé, c’est vrai. Mais la tentation de l’Europe était trop forte. J’aurais d’ailleurs aussi accepté une responsabilité moins politique telle que représentant permanent de la France auprès de l’Union européenne ou secrétaire général aux Affaires européennes. Je crois aussi que sans l’épisode très traumatisant que j’ai vécu avec Ségolène Royal, qui s’était éloignée parce que j’étais trop près de François, je n’aurais peut-être pas fait ce choix. On a écrit ensuite que j’avais été amer que Ségolène ne m’ait pas laissé de place dans son équipe de campagne. C’est faux : je n’ai jamais fait campagne pour personne. En revanche, j’ai été meurtri par ce psychodrame au sein du couple, sur le plan affectif et personnel. Enfin, force est de constater que la gauche ne m’avait jamais proposé de poste ministériel.




Vous vous êtes réconcilié avec François Hollande, ou doit-on dire que rien ne sera jamais plus comme avant ?




Oui, nous sommes réconciliés et j’en suis très heureux car c’est pour moi un ami indéfectible.




Et vos autres amis de gauche ?




La relation amicale était moins personnelle qu’avec François, donc les choses ont été plus faciles. Quel que soit le jugement qu’elles ont porté, et celui-ci était majoritairement défavorable sur le plan politique, ces personnes ont maintenu avec moi la même relation
qu’auparavant, faisant une distinction claire entre ma fonction et les sentiments amicaux. C’est même après mon entrée au gouvernement que j’ai noué avec Bertrand Delanoë qui, bien que n’étant pas d’accord avec ma démarche, a toujours été très élégant. Je fréquente toujours avec plaisir David Kessler, Olivier Lyon-Caen, Olivier Schrameck, Manuel Valls, Élisabeth Guigou, Bernard Poignant, Jean-Yves Le Drian, Henri Weber, Michel Sapin, Tony Dreyfus, Michel Rocard, Jacques Delors, Jean Claude Gayssot, et aussi Ségolène Royal si elle le veut bien…




Vous connaissiez Nicolas Sarkozy avant qu’il vous appelle, ce dimanche de mai ?




Je l’avais rencontré à Bercy en 2004. Il avait été nommé ministre des Finances en remplacement de Francis Mer, j’étais directeur du Trésor. Il avait un a priori plutôt défavorable : j’étais de gauche. Mais nous nous sommes bien entendus même s’il m’a remplacé au bout de trois mois. Cela fait partie du jeu. Et puis il a été, comme à son habitude, très direct. Il m’a proposé de beaux postes d’ambassadeur, ce qui a fait rire quelques diplomates de mon entourage. Jean-Maurice Ripert, qui participait avec moi au cabinet de Lionel Jospin à Matignon et qui est aujourd’hui représentant permanent de la France auprès des Nations unies à New York, m’a dit tout net : « Tu ne seras jamais ambassadeur. » Et il avait raison. Les places sont suffisamment chères au sein même de la diplomatie.




Et vous avez été nommé au Quai d’Orsay trois ans plus tard ! Pas comme ambassadeur mais comme secrétaire d’État. Pourquoi, d’ailleurs, un simple secrétariat d’État
aux Affaires européennes alors que vos prédécesseurs avaient le titre de ministres délégués ?




Nicolas Sarkozy ne souhaitait pas de ministres délégués, d’ailleurs il n’y en a pas eu. Quant à un titre de ministre à part entière, ce n’était pas envisageable pour deux raisons. D’une part, Bernard Kouchner, qui était la grosse « prise » faite à gauche par le Président dans sa politique d’ouverture, avait obtenu d’avoir aussi la main sur la politique européenne. Ce n’était donc pas négociable. D’autre part, être ministre des Affaires européennes est peut-être plus ronflant, mais peut se révéler contre-productif si on n’a pas le poids politique suffisant. En fait, la différence est mince. Les deux seuls ministres de plein exercice à cette fonction ont été Roland Dumas, de décembre 1983 à septembre 1984, date à laquelle il est devenu ministre des Affaires étrangères, et Édith Cresson, entre 1988 et 1990. Roland Dumas avait une relation particulière avec François Mitterrand qui lui donnait une marge de manœuvre, d’autant plus que le ministre des Affaires étrangères, Claude Cheysson, était alors en fin de parcours. Quant à Édith Cresson, elle était en fait marquée de près par Élisabeth Guigou, alors conseillère pour les Affaires européennes à l’Élysée. Elle a d’ailleurs démissionné de ce poste en 1990, pour cause de désaccord avec le Premier ministre Michel Rocard sur la politique européenne. Voilà pourquoi le titre de secrétaire d’État me convenait fort bien. J’ai juste posé une condition : assister à tous les Conseils des ministres pour pouvoir préparer la présidence française. J’ai obtenu gain de cause sans difficulté.
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L’installation

Vous êtes donc nommé le 18 mai 2007. Comment se déroule votre installation ?




Vous savez, ce n’est pas plus difficile d’arriver comme secrétaire d’État que comme directeur de cabinet. Cela m’a semblé plus facile que lorsque j’ai pris mes fonctions auprès de Jacques Delors à la Commission européenne ou quand je suis devenu directeur adjoint de cabinet de Lionel Jospin à Matignon. Une fois passé l’ivresse des premières photos, il a fallu s’attaquer à trois chantiers de portée inégale : la composition du cabinet, la formulation des décrets d’attribution et la préparation de la présidence européenne. Le troisième point, essentiel, dépendait de la réalisation favorable des deux premiers.




Vous a-t-on conseillé voire imposé des noms pour composer votre cabinet ?




Pas du tout. J’ai choisi un diplomate, Philippe Léglise-Costa, ancien conseiller Europe au cabinet d’Hubert Védrine, parce que je ne connaissais pas
le Quai d’Orsay et que j’avais donc besoin, auprès de moi, de quelqu’un de la maison, qui sache se repérer entre les courants qui traversent le ministère et les divas qui le peuplent parfois. Philippe n’était pas très chaud, parce qu’il rêvait du poste de représentant permanent adjoint de la France auprès de la Commission à Bruxelles. Nous avons donc conclu un accord : il passait trois mois à mettre le cabinet sur les rails, je l’aidais ensuite à partir pour Bruxelles. C’est ce qui s’est passé.




Deuxième chantier, disiez-vous, les décrets d’attribution…




Il s’agit d’une grande bataille, beaucoup plus importante que celle du titre, ministre délégué ou secrétaire d’État, car elle conditionne ensuite votre champ d’action. Dans un premier temps, le secrétariat général des affaires européennes1, qui est rattaché à Matignon, a tenté sa chance en suggérant un texte qui minimisait sa dépendance vis-à-vis du Quai d’Orsay, au motif que le Quai n’est pas interministériel. C’est d’ailleurs l’un des grands enjeux auxquels ce ministère devra faire face très vite : devenir pluridisciplinaire, dans la mesure où les dossiers qu’il doit gérer, telle la crise financière mondiale, ne relèvent plus de la seule diplomatie. Il conviendra de veiller à ce que la coopération européenne reste une composante essentielle de l’action du Quai d’Orsay. Sinon, l’action européenne sera rattachée au Premier ministre, ce qui peut être tout aussi logique tant vie nationale et vie européenne sont mêlées. 80 % de notre
législation est d’origine bruxelloise. Mon décret d’attribution était finalement clair, puisque le secrétaire d’État disposait, en tant que de besoin, du secrétariat général des affaires européennes.




Enfin, ces questions d’intendance réglées, vous vous attelez à la présidence européenne de la France…




Nous constatons que rien n’a été préparé par nos prédécesseurs, ce qui est à la fois une chance, car la page blanche reste à écrire, et un handicap, car il ne nous reste qu’un an, un délai très court pour mettre en place les structures, les missions et le budget. Je nomme très vite Claude Blanchemaison, notre ambassadeur à Madrid, qui a été en poste à la représentation permanente à Bruxelles, secrétaire général de la présidence française de l’Union européenne. Et puis, dès le lundi, soit trois jours après ma nomination, je vais à Bruxelles où se déroule un conseil « compétitivité ». On y traite des PME, des brevets et de l’environnement juridique des entreprises. Je crée la surprise, car mes prédécesseurs ne s’y rendaient pas. Et surtout, je rencontre ainsi tous mes homologues. Le soir, je dîne avec le délicieux Frans Timmermans, ministre délégué néerlandais aux Affaires européennes. Il m’offre un livre que j’ai lu pendant l’été, un pavé intitulé Voyage d’un Européen à travers le xxe siècle2, qui fait visiter le continent dans l’espace et dans le temps.





Chaque semaine, vous allez à Bruxelles. C’est une nouveauté aussi ?





Lors du premier Conseil des ministres, Nicolas Sarkozy a indiqué que je passerais deux jours par semaine à Bruxelles. Au début, nous nous sommes demandé, mon équipe et moi-même, comment respecter cet engagement présidentiel. J’ai donc réfléchi à la façon de transformer cette obligation en opportunité. J’en ai profité pour rencontrer méthodiquement les présidents des commissions au Parlement européen, tous les commissaires, les think tanks présents, les journalistes européens… J’ai même demandé à certaines personnes qui souhaitaient me rencontrer, de le faire dans la capitale belge pour remplir le quota ! Si bien que nous avons dépassé l’objectif des deux jours par semaine à Bruxelles, Strasbourg ou Luxembourg ! À mesure que cet emploi du temps se mettait en place, j’ai compris qu’il y avait, en fait, deux conceptions de ce métier, assez exclusives l’une de l’autre : faire de l’Europe en France ou faire de la France en Europe. La plupart de mes prédécesseurs ont choisi la première option, sûrement contraints de sillonner la France par les échéances électorales telles que le référendum de 2005. Aller porter la bonne parole dans les régions : moi aussi, je me livre à cet exercice. Mais sincèrement, dans ce genre de manifestation, j’ai presque toujours le sentiment de prêcher des convaincus. Mes prédécesseurs, en revanche, n’allaient à Bruxelles que tous les deux mois, généralement en grand équipage, faisant ainsi de leur déplacement une sorte d’évé
nement. Notre pari est inverse : nous souhaitons, à l’image des Anglais, être là où s’exerce l’influence et banaliser la présence française à Bruxelles.
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